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1 Gënëralitës sur Ie plan d’ëtudes cadre

1.1 Introduction etbases lëgales

Dans le prësent document, les expressions au masculin s’appliquent indiffëremment aux femmes et aux hommes.

Les professionnels titulaires d’un certificat fëdëral de capacitë (CFC) ou d’une qualification ëquivalente au degrë secondaire ll peuvent
suivre une filiëre de formation reconnue au niveau fëdëral dans une ëcole supërieure (ES) et obtenir ainsi un titre protëgë au degrë tertiaire
(formation professionnelle supërieure). Les ëtudes post diplömes des ëcoles supërieures (EPD ES) sont LIne offre de formation continue
des ëcoles supërieures et requiërent un titre du degrë tertiaire. Elles permettent d’approfondir les connaissances et de se spëcialiser dans
un domaine.

Les plans d’ëtudes cadres (PEC), qui rëgissent les filiëres de formation ES et une partie des EPD ES, sont dëfinis dans l’ordonnance du
Dëpartement fëdëral de l’ëconomie, de la formation et de la recherche du 11 septembre 2017 concernant les conditions minimales de
reconnaissance des filiëres de formation et des ëtudes post diplömes des ëcoles supërieures (OCM ES –RS 412.101.61).

Les PEC forment, avec l’OCM ES, la base lëgale pour la reconnaissance des filiëres de formation et Ie cas ëchëant des EPD ES, et
constituent un instrument de dëveloppement de la qualitë dans Ia formation professionnelle supërieure. Ils garantissent que la filiëre de
formation et les compëtences ä acquërir rëpondent aux besoins du marchë du travail. Les PEC sont ëlaborës et ëdictës par les
organisations du monde du travail (Ortra) en collaboration avec les prestataires de formation. Ces acteurs forment ensemble les organes
responsables des PEC. Le Secrëtariat d’Etat ä la formation, ä la recherche et ä 1’innovation (SEFRI) approuve les PEC.

Le guide du SEFRI (septembre 2018) pour l’ëlaboration et la rëvision de plans d’ëtudes cadres pour les filiëres de formation et les ëtudes
post diplömes dans les ëtudes supërieures explique la procëdure de dëveloppement de nouveaux PEC et de rëvision de PEC existants. II
explique le dëroulement des diffërentes phases jusqu’ä 1’approbation d’un PEC, dëcrit le röle jouë par les acteurs concernës et expose les
exigences relatives aux documents qui doivent ëtre fournis. Ce guide se veut comme une aide pour les Ortra, mais ne remplace pas
l’accompagnement du processus par le SEFRI.

La dënomination des titres en anglais respecte les directives du SEFRI et se base notamment sur les explications concernant les < titres
en anglais pour les diplömes de la formation professionnelle » ëditëes en fëvrier 2016.
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1.2 Le plan d’ëtudes cadre en tant que base de la reconnaissance de la filiëre ES et de son positionnement

Les filiëres de formation des ëcoles supërieures (ES), reconnues par la Confëdëration, forment avec les examens fëdëraux Ie domaine de
la formation professionnelle supërieure. La formation professionnelle supërieure constitue, avec les hautes ëcoles (hautes ëcoles
universitaires, hautes ëcoles spëcialisëes et hautes ëcoles pëdagogiques), le degrë tertiaire du systëme ëducatif suisse. Les filiëres de
formation ES prësupposent un certificat fëdëral de capacitë (CFC) ou un autre titre du degrë secondaire II. La formation se caractërise par
un lien ëtroit avec le marchë du travail et transmet aux ëtudiants des compëtences leur permettant d’assumer de maniëre autonome des
responsabilitës techniques et de conduite dans leur domaine. Les filiëres de formation ES ont une orientation plus gënëraliste et plus large
que les examens fëdëraux.

Les ES proposent ëgalement des filiëres d’ëtudes post diplömes (EPD ES). Ces derniëres font partie de la formation continue ä des fins
professionnelles et permettent aux ëtudiants de poursuivre leur spëcialisation et d’approfondir leurs connaissances. L’admission ä des
ëtudes post diplömes prësuppose un diplöme du degrë tertiaire.

Les filiëres de formation ES sont basëes sur des PEC. Les EPD ES aussi peuvent, mais ne doivent pas obligatoirement reposer sur des
PEC (cf. art. 7, al. 4, OCM ES).

Les PEC sont ëlaborës et ëdictës par les organisations du monde du travail (Ortra) en collaboration avec les prestataires de formation pour
un domaine prëcis. Ces acteurs forment ensemble 1’organe responsable du PEC.
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1.3 Positionnement dans le systëme ëducatif

Formation professionnelle supërieure Hautes ëco:es

Diplöme fëdëral Ecoles supërieures (ES)

Maitre a8riculteur/-trlce
Maitre arboriculteur/-trice
MaTtre aviculteur/-trice

Agro-Comrner;ant/e
Technicien/ne vitivinicale

Masters
Bachelors

PhD
Masters
Bachelors

't)

g

Pays3nne diplÖmëe /
Responsabte de mënage
a8ricole diplÖmë

MaTtre viticulteur/-trËce
M3'hre caviste
MaTtre maraTcher/ 4re

Brevet fëdëral Brevet fëdëral

Cheffe / chef d’explaltaüon agrlcale
Cheffe / chef d'exploitation arborlcole
Chetfe / chef d’exploRation avicole
Cheffe / chef cYexploËtaüon viticole
Cheffe 1 chef d'explattation caviste
Cheffe / chef d’explottation maraTchëre

Paysanne avec brevet
f6d&raI / Respon$able de
mënaBe agrlcole

Stage pratique en
49riculture

Maturitë
professionnelle

Maturitë
spëcialisëe

Maturitë
gymnasiale

Certificat fëdëral de
capacitë (CFC)

=m@
:CFC

Attestation professionnelle
(AFP

Aßriculteur/-trice CFC '
Aviculteur/-trke CFC'
MaraTcher/-ëre CFC +
Arboriculteur/-trice CFC •
Vtticulteur/-trice CFC +
Caviste CFC

Gymnases

'g
na
a)0

Tout CFC Agropraticien/ne AFP /Üriculture
Agropraticlen/ne AFP Cultures spëciales
Agropraticien/ne AFP Vinification

Ecole de culture 8ënërale

A A
* aussi avec domaine spëcifique Bio

4
Ecole obligatoire

A A

Voie directe ••• +IP FormatIon complëmentaire exigëe
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1.4 Buts du plan d’ëtudes cadre

Les PEC constituent l’instrument de pilotage central des filiëres de formation ES reconnues par la Confëdëration. Les principales fonctions
des PEC sont les suivantes :

Fixation du titre et de la dënomination de la filiëre de formation

Le titre protëgë ainsi que la dënomination de la filiëre de formation sont fixës dans le PEC. Aprës approbation d’un nouveau PEC, les
annexes de l’OCM ES sont complëtëes en consëquence.
Garantie de l’orientation vers le marchë du travail

Le PEC fixe Ie profil professionnel et les compëtences ä acquërir. L’organe responsable et en particulier l’OrTra compëtente veillent ä ce
que les exigences du marchë du travail soient prises en compte dans le PEC rëgissant la filiëre de formation, afin que le lien avec la
pratique et le monde du travail soit garanti.

Positionnement des filiëres de formation ES

Le PEC dëfinit les qualifications du degrë secondaire II sur lesquelles se fonde la filiëre de formation. Au travers de la description des
compëtences ä acquërir dans une filiëre de formation donnëe, chaque PEC permet un positionnement clair des diplömes ES dans le
systëme ëducatif suisse.
Reconnaissance des filiëres de formation ES

En lien avec l’OCM ES, chaque PEC constitue Ia base pour la reconnaissance de la filiëre de formation correspondante. Les prestataires
dëveloppent leurs filiëres de formation en se fondant sur le PEC correspondant, puis ils prësentent une demande de reconnaissance au
SEFRI

Garantie de l’assurance-qualitë des filiëres de formation ES dans toute Ia Suisse

Les PEC constituent une mesure visant au dëveloppement de la qualitë dans Ia formation professionnelle au sens de 1’art. 8 LFPr. Ils
veillent ä ce que les qualifications relatives aux diplömes ES satisfassent aux conditions minimales dëfinies, qu’elles soient uniformes
partout en Suisse, qu’elles respectent les exigences formulëes par le marchë du travail et, le cas ëchëant, les standards valables sur le
plan national et international en matiëre d’exercËce d’une profession.
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2 Röle et activitës des diffërents acteurs participant ä l’ëlaboration du plan d’ëtudes cadre

2.1 Organes responsables

Les organes suivants sont responsables du prësent plan d’ëtude cadre (PEC) en tant qu’organisations du monde du travail (OrTra):

AgriAliForm

OrTra du champ professionnel de l’agriculture et
ses branches spëciales
Laurstrasse 10

fenaco sociëtë coopërative

OrTra pour la branche ëconomie agraire

Erlachstrasse 5

3012 Bern

058 434 00 005200 Brugg
056 462 54 30

Le prësent plan d’ëtude cadre (PEC) a ëtë ëtabli par les organisations du monde du travail (AgriAliForm et fenaco) en collaboration avec
les prestataires de formation suivants:

Strickhof, 8315 Lindau

Inforama, 3052 Zollikofen

Feusi, 3014 Berne

Schluechthof, 6330 Cham

Rheinhof, 9465 Salez

Grangeneuve, 1’Institut agricole de 1’Etat de Fribourg IAG, 1725 Posieux
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3 Profil professionnel et compëtences ä acquërir

3.1 Fixation du titre et de la dënomination de la filiëre de formation

Un parcours rëussi de la filiëre de formation donne le droit aux diplömës de porter le titre suivant:

Frangais
Allemand

Italien

Agro-commergante diplömëe ES / Agro-commergant diplömë ES

Diplomierte Agro-Kauffrau HF / Diplomierter Agro-Kaufmann HF

Commerciante agraria diplomata SSS / Commerciante agrario diplomato SSS

La traduction anglaise applicable est mentionnëe dans les supplëments au diplöme. II ne s’agit toutefois pas d’un titre protëgë.

Anglais Agro-Commercial Specialist Advanced Federal Diploma of Higher Education

3.2 Domaine d’activitë et contexte

3.2.1 Secteurëconomique
L’agro-commergant exerce ses activitës professionnelles dans le secteur de l’ëconomie agraire, dans des entreprises en amont et en aval
de la production agricole. Ces entreprises sont actives sur le marchë des moyens de production agricoles, la transformation et la
commercialisation des produits agricoles. L’agro-commergant est plus particuliërement orientë vers la commercialisation des produits
agricoles

Les entreprises actives indirectement dans Ie domaine de l’agriculture teIles que les associations, les institutions, les entreprises de conseil
et de prestations de services sont ëgalement des secteurs qui emploient des agro-commergants.

3.2.2 Groupes cibles
L’agro-commergant entretient des contacts directs avec les producteurs et les acteurs des marchës agricoles tels que les fournisseurs de
moyens de production, les entreprises de transformation et de distribution, ainsi que les consommateurs. Dans le cadre de ses activitës
de conseil et de prestations de services, iI est en contact avec les collaborateurs de fiduciaire, de 1’administration et d’autres branches
concernëes
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3.2.3 Produits et services fournis par les diplömës

L’agro-commer9ant est qualifië pour organiser et contröler les processus d’achat, de stockage et de vente des moyens de production
agricoles sur les marchës en Suisse et ä l’ëtranger. 11 est ëgalement qualifië pour organiser et contröler les processus d’achat, de
transformation et de commercialisation des matiëres premiëres produites sur les exploitations suisses. II peut conseiller les acteurs
concernës ä chaque ëtape des processus. II collabore activement ä la mise en muvre de la stratëgie marketing de l’entreprise par ses
connaissances professionnelles des produits.

L’agro-commergant est un gënëraliste de la gestion d’entreprise, disposant de connaissances spëcifiques des mëcanismes et acteurs des
marchës agricoles. II dispose, en outre, de compëtences techniques et sociales au niveau de la conduite d’ëquipe. Ce profil polyvalent lui
permet d’assumer des täches ä responsabilitë dans lesquelles il participe ä la conduite opërationnelle, ä la gestion des processus de
production et ä la conduite du changement dans une grande ou moyenne entreprise.

Dans les entreprises de services, 1’administration ou les associations de la branche, l’agro-commergant propose des prestations de conseil,
dans Ie domaine fiduciaire et de la gestion d’entreprise.

3.2.4 Conditions cadres du domaine d’activitë

L’ëconomie agraire est fortement influencëe par les dëcisions en matiëre de politique agricole en Suisse et ä l’ëtranger, ainsi que par les
tendances de l’ëconomie mondiale. L’ëvolution des besoins des consommateurs et de la sociëtë en gënëral impacte ëgalement les
marchës agricoles. Le domaine d’activitë de l’agro-commergant est fortement impactë par ces changements. Son action doit ä la fois
rëpondre ä des critëres de compëtitivitë, de durabilitë et de multifonctionnalitë.

La transformation digitale et le dëveloppement technologique modifient l’ëconomie et la sociëtë. Les changements pour le secteur agraire
prendront des formes variëes. Ces nouveaux dëfis exigent des acteurs du secteur la volontë de se perfectionner tout au long de teur
carriëre afin de s’adapter ä l’ëvolution du marchë du travail et de son contexte.

L’agro-commergant effectue ses täches en tenant compte des facteurs d’influence des marchës d’acquisition et de vente du secteur
agricole. II conna'it les diffërents acteurs des marchës et peut expliquer leur mode de fonctionnement du point de vue juridique, politique
ëconomique et ëcologique. II comprend le röle de 1’industrie agro-alimentaire de transformation et celui du commerce de dëtail et leur
importance pour la vente des produits agricoles. A l’achat comme ä la vente, iI applique les directives et lois d’usage dans Ia branche ainsi
que les prescriptions en matiëre de qualitë et de sëcuritë.
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L’agro-commergant exerce ses activitës au sein d’entreprises de tailles variables actives dans un ou plusieurs secteurs de l’ëconomie
agraire. Les concepts de gestion et d’ëconomie d’entreprise lui permettent d’apprëhender la complexitë des diffërentes organisations et
des enjeux qui les concernent.

L’agro-commergant possëde des compëtences transversales, teIles que des compëtences en matiëre de communication, de rësolution de
problëme, de collaboration, de coopëration et d’innovation qui lui permettent d’adapter ses compëtences acquises aux changements
rapides du monde du travail.

3.2.5 Degrë d’autonomie et responsabilitës

L’agro-commergant est en mesure d’identifier, d’analyser et d’ëvaluer des täches spëcifiques, des problëmes et des processus, gräce ä
des stratëgies innovantes, dans un environnement de travail complexe et en mutation. II collabore avec un large ëventail de personnes en
amont et en aval de l’agriculture ce qui demande polyvalence et capacitë ä s’adapter. II peut assumer la responsabilitë d’activitës et de
projets complexes. II est en mesure de diriger une ëquipe et de motiver les collaborateurs.

L’agro-commergant comprend la stratëgie et les objectifs de son entreprise et de son secteur et contribue ä leur rëalisation. II s’appuie sur
une approche interdisciplinaire et systëmique pour gërer les projets en rëseau. Ses compëtences sociales et personnelles lui permettent
de travailler en ëquipe, de gërer les conflits et de communiquer efficacement avec les diffërents intervenants, tout en faisant preuve d’esprit
d’initiative

L’agro-commergant doit pouvoir adapter ses connaissances de fagon autonome et crëative ä des situations nouvelles. 11 se tient informë
de l’ëvolution technique, ëconomique et sociale du secteur agro-alimentaire et peut en dëduire des mesures utiles ä son secteur.

3.2.6 Perspectives de dëveloppement
Les diplömës peuvent occuper des postes de chef d’ëquipe ou de chef de secteur. Aprës quelques annëes d’expërience dans des fonctions
clës, ils peuvent occuper des postes de direction d’un secteur ou d’une entreprise. La combinaison entre l’expërience de la pratique et la
formation permet d’ëvoluer dans les diffërents secteurs des entreprises qui les emploient. Ils peuvent ëgalement se spëcialiser dans un
domaine spëcifique par le biais d’une formation continue et/ou crëer leur propre entreprise.

3.2.7 Contribution au dëveloppement ëcologique, culturel, ëconomique et social
La rëussite de tous les secteurs de l’ëconomie agraire dëpend toujours de la nature. Ainsi, des ressources naturelles teIles que des sols
fertiles, de l’eau propre ou des insectes pollinisateurs, mettent des prestations indispensables au service de l’ëconomie agraire. En mëme
temps, une agriculture durable contribue ä la protection et au maintien de ces ressources. II est donc primordial que tous les acteurs soient
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fortement sensibilisës ä l’utilisation durable des ressources naturelles. L’agro-commer9ant connaTt la politique et la lëgislation
environnementales suisses ainsi que les implications pour les entreprises du secteur agricole. Lors de 1’organisation des achats, des ventes
et du marketing, iI prend en considëration des produits durables, intëgre des approches et des modëles commerciaux qui sont en conformitë
avec une ëconomie agraire durable, contribuant ainsi activement aux mesures de dëveloppement durable qui s’appliquent ä son secteur.

L’agro-commergant tient compte des besoins des consommateurs et s’intëresse aux changements sociëtaux. L’agro-commergant dispose
de connaissances sur l’inventaire des produits agro-alimentaires suisses. Par la mise en valeur des produits agricoles, iI contribue ä la
promotion des produits du terroir et de l’agriculture suisse en gënëral.

L’agro-commergant contribue ä la transmission des connaissances, que ce soit entre autres par la formation des apprentis ou la
participation ä des groupes de vulgarisation et de dëfense professionnelle.

Dans un contexte de constante ëvolution, l’agro-commergant contribue ä l’implëmentation et l’utilisation des nouvelles technologies qui
s’appliquent ä son secteur ainsi qu’ä la transformation digitale de son entreprise.

L’agro-commergant exerce ses activitës en rëgle gënërale sur le marchë suisse et doit pouvoir ëvoluer dans un environnement multilingue.
L’acquisition d’une seconde langue nationale en vue d’une utilisation professionnelle pratique fait ainsi partie des compëtences acquises
durant Ia formation. Les compëtences visëes sont dëcrites au chapitre 3.3 Vue d’ensemble des compëtences.

3.3 Vue d’ensemble des compëtences

3.3.1 Domaines de compëtences

Le chapitre 3.2 (Domaines d’activitë et contexte) fixe le cadre dans lequel s’inscrivent les neuf domaines oü l’agro-commer9ant va acquërir
des compëtences. Les domaines correspondent aux processus de travail auxquels l’agro-commergant participe (domaines 2 – 7) ainsi
qu’aux thëmatiques plus gënërales qui visent ä dëvelopper les compëtences transversales (domaine 1,8,9). Les neuf domaines de
compëtences sont dëcrits dans Ie tableau des pages suivantes.
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Domaines de compëtences Description

r
est active et ëvaluer leur impact sur l’activitë des
entreprises agricoles

L’agro-commer9ant acquiert les concepts et le vocabulaire de la macro et de la micro-ëconomie qu’iI peut
appliquer aux marchës agricoles suisses pour en saisir le fonctionnement et les ëvolutions. II peut apprëcier le
positionnement des entreprises dans leur contexte selon des critëres ëconomiques, de marchë et de durabilitë

e
I'entreprise pour acquërir de nouveaux clients et
les fidëliser

L’agro-commerg,ant est une personne clë pour la mise en @uvre de la stratëgie marketing de l’entreprise. II
garantit une planification proactive et la mise en @uvre d’activitës marketing ciblëes. II analyse et amëliore en
continu les stratëgies pour rëpondre de fa9on optimale aux besoins de ses clients et atteindre les objectifs de
l’entreprise. 11 participe au dëveloppement des nouveaux concepts de marketing comme la vente omnicanale.

c
agricoles et les produits du commerce de dëtail
selon les concepts commerciaux de I'entreprise

une expërËence pratique de toutes les ëtapes du processus d’achat, ainsi que sur une connaissance
approfondie des conditions du marchë et des objectifs de sa propre entreprise pour optimiser
l’approvisionnement et le stockage des produits. II formule des critëres d’approvisionnement pour les achats
axës sur le principe directeur et la stratëgie marketing de l’entreprise, et tenant compte de la durabiIËtë. II
exploite de maniëre optimale la commercialisation des produits des producteurs en fonction des possibilitës du
marchë

en tenant compte des stratëgies marketing de l’entreprise et des facteurs d’influence. II connait les spëcificitës
de sa clientële et de sa rëgion et y rëpond de fa9on pertinente. II conduit l’ensemble du processus de vente de
l’offre ä la facturation et garantit une gestion professionnelle des rëclamations. II construit une relation client sur
Ie long terme avec comme objectif de les fidëliser et d’acquërir de nouveaux clients.

e
produits du commerce de dëtail selon les concepts
commerciaux de I'entreprise

r
de commerce agricole au moyen des outils de
gestion d’entreprise

son secteur. II contribue ä l’amëlioration continue des processus et de 1’organisation par ses feedbacks et ses
propositions d’amëlioration. II ëvalue les risques et les opportunitës et participe aux changements stratëgiques

r
d’un dëpartement au moyen des outils de gestion
ëconomique et financiëre

L’agro-commergant analyse rëguliërement les rësultats ëconomiques et financiers. II compare les rësultats
obtenus avec les objectifs fixës. 11 peut expliquer les chiffres clës sur la base d’ëlëments factuels et proposer des
mesures SMART pour les amëliorer. II participe au processus de planification ëconomique et financiëre pour
son secteur, ou l’entreprise, ainsi qu’aux rëflexions sur les nouveaux investissements en tenant compte de leur
rentabilitë
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7 l Diriger les collaborateurs d'une ëquipe ou d'un
secteur

Diriger des personnes est une täche complexe qui implique une prise en compte de dËvers points de vue et de
nombreux ëlëments. Afin d'assurer le meilleur mode d’action au quotidien, l’agro-commerQant maTtrise les
aspects lëgaux ainsi que les principes de conduite du personnel qui visent ä dëvelopper une coopëration
responsabilisante. II applique ces principes autant ä ses collaborateurs qu’ä ä lui-mëme

V

sociales et personnelles utiles ä ses activitës dëvelopper ses propres ressources personnelles. II dëveloppe des aptitudes permettant le travail en ëquipe
basë sur la coopëration comme moteur de 1’innovation. II dispose de compëtences informatiques, linguistiques,
de gestion de projet et de gestion des processus qui sont transfërables dans les autres domaines de
compëtences

o

ëconomique et social
L’agro-commerQant intëgre les thëmatiques du dëveloppement durable, de la sëcuritë au travail, de l’efftcacitë
ënergëtique et des nouvelles technologies ä ses activitës. II tient compte des directives et des recommandations
en la matiëre pour organËser et dëvelopper son secteur. II contribue par ses compëtences et son rëseau ä
promouvoir les produits de l’agriculture suisse
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3.3.2 Compëtences opërationnelles

Les compëtences opërationnelles dëcrites dans Ie tableau ä la page suivante, doivent ëtre acquises ä la fin de la formation pour chaque
domaine de compëtences. Les compëtences opërationnelles dëcrivent un comportement concret et observable dans une situation de
travail donnëe, comportement qui est attendu des diplömës ES dans leur future activitë professionnelle.

Le niveau d’exigences d’une compëtence peut se mesurer au degrë de complexitë et d’imprëvisibilitë de la situation ainsi qu’au degrë de
responsabilitë et d’autonomie affërent. Pour chaque compëtence opërationnelle, le niveau d’exigence a ëtë fixë selon la taxonomie de
Bloom. Les niveaux d’exigence retenus vont principalement de la classification C2 ä C6, qui correspondent aux aptitudes suivantes :

C2 : Traiter de 1’information : l’agro-commergant est capable de restituer l’information qu’iI a comprise en la reformulant ou en donnant un
exemple

C3 : Appliquer un principe: l’agro-commergant utilise diffërentes informations et mëthodes.

C4 : Analyser un systëme complexe : l’agro-commergant identifie des modëles et organise des ëlëments.

C5 : Faire une synthëse : l’agro-commergant est capable d’utiliser des critëres pour fonder un jugement ou une estimation. II sait construire
un raisonnement et en tirer des conclusions.

C6 : Evaluer sa production et celle d’autrui : l’agro-commergant compare et ëvalue, iI propose des mesures d’amëlioration.

Les compëtences requiërent l’engagement de ressources dans les domaines Connaissances, Aptitudes et Comportements. La
responsabilitë de la composition des ressources concernëes revient aux lieux de formation.
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4 Organisation de la filiëre de formation

4.1 Formes des formations proposëes

La formation d’agro-commergant est proposëe sous forme de filiëre de formation ä plein temps ou de filiëre de formation en cours d’emploi.
La filiëre de formation ä plein temps dure au minimum deux ans, stages compris, et la filiëre en cours d’emploi, au minimum trois ans (cf.
art. 29, al. 2, LFPr).
Le nombre d’heures de formation est de 3600 au minimum, dont au moins 2880 heures dispensëes hors des composantes pratiques de
la formation pour les filiëres qui reposent sur un CFC dans Ie domaine correspondant. Pour la fËliëre qui repose sur d’autres titres du degrë
secondaire II, le nombre d’heures de formation est d’au moins 5400, dont au moins 3600 heures dispensëes hors des composantes
pratiques de la formation.

Les prestataires de formation peuvent dëfinir des domaines d’approfondissement ou des spëcialisations pour un volume maximal de 10 %
du nombre d’heures de formation total. Ces approfondissements doivent ëtre dëfinis dans Ie plan d’ëtude ëcole et les compëtences y
relatives dëcrites.

Le plan d’ëtudes est basë sur Ie profil professionnel et les compëtences ä acquërir qui y sont dëcrites (voir chapitre 3).

La filiëre de formation est constituëe des deux parties suivantes :
• Formation thëorique auprës du prestataire de formation
• Formation pratique dans une entreprise de l’ëconomie agraire (stages ou activitë professionnelle)

Le lien entre thëorie et pratique revët une importance capitale, ces deux aspects forment un tout et assurent l’acquisition et
l’approfondissement des compëtences professionnelles. Les domaines d’activitës de la formation pratique doivent correspondre au niveau
de formation des agro-commergants. Ils sont encadrës par des spëcialistes dans l’entreprise et par le prestataire de formation.

Les stages et l’activitë professionnelle dans Ie domaine correspondant aux ëtudes sont rëglës ä 1’art. 15 OCM ES. On tiendra en outre
compte des dispositions suivantes, selon que la formation est suivie ä plein temps ou en cours d’emploi.
La formation en cours d’emploi implique une activitë professionnelle dans une entreprise de l’ëconomie agraire agrëëe par le prestataire
de formation. L’activitë professionnelle occupe au moins 50% du temps. Les heures consacrëes ä l’activitë professionnelle correspondent
ä la partie pratique de stage (voir tableau rëpartition des heures de formation au chapitre 4.2). La durëe de la formation en cours d’emploi
dëpend du temps de travail consacrë ä l’activitë professionnelle et dure au moins trois ans.
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La formation ä plein temps implique de rëaliser un stage d’une durëe minimale de 18 semaines auprës d’une entreprise du domaine
ëconomique de l’agro-commergant agrëëe par le prestataire de formation. II est recommandë de rëaliser Ie stage en une fois, cependant
la rëpartition du stage dans maximum trois entreprises est admise.

Le plan d’ëtudes ëditë par le prestataire de formation rëgle les conditions du stage pour la filiëre ä plein temps ou de l’activitë professionnelle
pour la filiëre en cours d’emploi. Le plan d’ëtudes rëgle les modalitës d’autorisation, les exigences envers les entreprises et l’ëvaluation du
transfert de la thëorie ä la pratique.

II est possible de prendre en considëration les compëtences professionnelles acquises (voir chapitre 5.3 Prise en compte des acquis).

Formation thëorique chez le prestataire de formation

Les composantes dëtaillëes de la formation thëorique sont prëcisëes dans le-rëglement d’ëtudes du prestataire de formation. La formation
thëorique comprend :

•

•

•

•

•

Les heures de cours dispensëes par des spëcialistes de leur domaine spëcifique

Le temps consacrë ä l’apprentissage autonome des matiëres enseignëes et ä la prëparation des examens

Les projets et travaux de groupes qui visent ä mettre en relation les d iffërents domaines et ä transfërer des connaissances thëoriques
dans la pratique

Le travail de semestre et le travail de diplöme

Les procëdures de qualification et les contröles des connaissances

Formation pratique dans les entreprises

Les prestataires de formation sont responsables du choix des entreprises de stage. Les stages sont suivis par des professionnels et placës
sous la surveillance des prestataires de la formation. Les prestataires de formation contrölent de maniëre appropriëe que les compëtences
prëvues dans Ie plan d’ëtudes cadre sont acquises au cours des stages. (art. 15 OCM ES).
L’entreprise de stage dispose du personnel nëcessaire et des ressources structurelles ainsi que des activitës en rapport avec Ia profession
permettant d’offrir une formation de qualitë.

II est conseillë de fixer les exigences relatives ä la formation pratique dans un contrat entre l’entreprise et l’ëtudiant validë par le prestataire
de formation. L’ëtudiant est suivi par un enseignant responsable du stage. Le prestataire de formation informe l’entreprise de stage au
sujet du plan d’ëtudes en gënëral, des objectifs de la formation et des critëres d’ëvaluation. L’entreprise de stage assure Ia formation
pratique en accord avec le rëglement de stage. EIle atteste la rëalisation du stage et ëtablit des qualifications pour l’ëtudiant.
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4.2 Rëpartition des heures de formation

Le tableau ci-aprës indique la rëpartition temporelle des domaines de formation, pour les filiëres ä plein temps et en cours d’emploi et
pour les candidats avec un CFC correspondant ou sans CFC correspondant (voir chapitre 5.2 Conditions d’admission).

Heures de formation 1 En cours l A plein temps l En cours d’emploi IAplein temps
d’emploi
Sans CFC
correspondant

Sans CFC
correspondant

Avec CFC
correspondant

Avec CFC
correspondant

Composantes
scolaires de
la formation

Cours en contact direct 1490-1900 1900-2300 11 00-1400 1400- 1700

Apprentissage autonome
encadrë/non encadrë et dirigë

820-1230 420-820 600-900 300-600

Travaux de groupes 540

320

200

540

320

200

360

320

200

360

320

200

Travail de diplöme

Procëdure de qualification et
autres contröles
d’apprentissage

Composantes
pratiques de
la formation

Activitë professionnelle en
cours de formation dans le
domaine correspondant (50%
min.)

Max. 1 ’800 Max. 720

stage 1 ’800 720

Total (minimum) 5 3 m3
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5 Admission ä la formation

5.1 Bases lëgales

L’ordonnance du DEFR concernant les conditions minimales de reconnaissance des filiëres de formation et des ëtudes post-diplöme des
ëcoles supërieures (OCM ES, RS 412.101.61) fixe le cadre de l’admission, notamment dans l’art. 10 al.2:

• Les prestataires de formation sont responsables de la procëdure d’admission et ëtablissent un rëglement ä cet effet.

• Les prestataires de formation traitent les cas particuliers en respectant les dispositions lëgales. Ils rëglent notamment l’entrëe dans
une formation en cours.

5.2 Conditions d’admission

• Ëtre titulaire d’un CFC de la branche agricole (agriculteur, maraTcher, arboriculteur, aviculteur, viticulteur, caviste) ou dans des
domaines en lien avec l’activitë de l’agro-commergant ES : fleuriste, horticulteur, employë de commerce, gestionnaire du commerce
de dëtail Garden/Polynatura.

• Au moins un an de pratique professionnelle au sein de la chaTne de valeur agro-alimentaire aprës l’obtention du CFC
• Un travail ä temps partiel de 50% au moins dans l'ëconomie agraire pour la filiëre de formation en cours d’emploi

Pour les titulaires d’une formation initiale appropriëe (ci-dessus), la formation ä plein temps est de 3'600 heures. Pour les autres CFC ou
titres du secondaire II, les conditions d’admission sont les mëmes, mais la durëe des ëtudes est prolongëe (voir 4.2 Rëpartition des heures
de formation).

Pour les candidats qui ne rëpondent pas aux conditions ci-dessus, une admission sur dossier est possible. Les critëres d’admission sont
rëglës par les prestataires de formation. Ces critëres rëpondent au minimum aux conditions suivantes :

•

•

•

Les candidats ä l’admission sur dossier disposent au minimum d’une formation du degrë secondaire II.
Une formation complëmentaire et/ou une expërience pratique avërëe d’une annëe au minimum dans Ie domaine agricole ou dans
des domaines en lien avec l’activitë de l’agro-commergant, doivent attester d’un niveau de compëtence pratique ëquivalente aux
CFC mentionnës ci-dessus.
Un entretien professionnel permettant d’ëvaluer Ie niveau de compëtence pratique est intëgrë dans la procëdure d’admission sur
dossier
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L’admission sur dossier ainsi dëfinie entre ëgalement dans une formation ä plein temps de 3'600 heures de formation.

5.3 Prise en compte des acquis

Les formations de niveau tertiaire peuvent ëtre prises en compte, pour autant que les qualifications et les compëtences correspondent ä
la formation d’agro-commergant. II s’agit notamment des formations suivantes:

• Brevet fëdëral et Diplöme fëdëral des professions du champ professionnel de l’agriculture et ses branches spëciales AgriAliForm

• Agro-technicien ES
• Technicien viti-vinicole ES

Les prestataires de formation dëfinissent un rëglement et des critëres pour l’octroi d’ëquivalences. Les critëres doivent rëpondre au
minimum aux conditions suivantes :

• Au minimum 80 % des objectifs du module ou de la branche du plan d’ëtudes ëcole sont couverts par la formation acquise dans autre
cursus

• La formation acquise dans un cursus externe est attestëe par une ëvaluation rëussie.

5.4 Prise en compte des normes internationales

Les prestataires de formation dëcident de la reconnaissance des diplömes obtenus dans les domaines linguistiques ou informatiques
reconnus au plan international.

6 Contenus et exigences de la procëdure de qualification

6.1 Rëglementd’ëtudes
L’admission ä la procëdure de qualification finale et les dëtails de cette procëdure de qualification sont prëcisës dans le rëglement d’ëtudes
du prestataire de formation. Les voies de droit doivent ëgalement ëtre clairement dëfinies (art. 14 al. 2 OCM ES) ; elles sont rëglëes dans
Ie rëglement d’ëtudes du prestataire dg formation.

Page 21 sur 26



Toutes les compëtences ainsi que leurs niveaux d’exigences dëcrits au chapitre 3 sont examinës durant la filiëre de formation par des
ëvaluations. Les compëtences doivent ëtre ëvaluëes au fur et ä mesure et les ëvaluations consignëes dans un bulletin scolaire semestriel.
Pour poursuivre Ia formation, une note moyenne suffisante doit avoir ëtë obtenue aux ëvaluations intermëdiaires.

Les composantes pratiques de la formation (stage ou activitës professionnelles dans une entreprise) doivent ëgalement ëtre ëvaluëes.

Stage et activitë professionnelle

Le stage doit se dërouler dans une entreprise active en aval ou en amont de la production agricole et doit ëtre validë par l'entreprise au
moyen d’un rapport de stage dëfini dans Ie plan d'ëtudes du prestataire de formation.

Travail de semestre

La formation comprend la rëalisation d’un travail de semestre. Les thëmes traitës doivent ëtre actuels et d’une grande pertinence pratique
pour le monde du travail. Ce travail vise ä dëmontrer une comprëhension de l’interdëpendance des domaines spëcifiques et d’assurer le
transfert des connaissances thëoriques ä la pratique. Le rëglement d’ëtudes du prestataire de formation rëgle les critëres auxquels doivent
satisfaire les travaux. Le candidat est suivi par un enseignant professionnel lors de l’ëlaboration de son travail de semestre. L’obtention
d’une note suffisante au travail de semestre est requise pour se prësenter ä la procëdure de qualification finale.

6.2 Procëdure de qualification finale

Objet

La formation se termine par une procëdure de qualification. Lors de celle-ci, la maTtrise et la combinaison des compëtences acquises
durant Ia formation sont contrölëes. Dans ce cadre, on veillera particuliërement ä prendre en compte les exigences du monde du travail.
La procëdure de qualification finale se compose des deux parties suivantes :

• Un travail de diplöme orientë vers la pratique
• Des examens ëcrits et/ou oraux

Travail de diplöme
Le travail de diplöme doit traiter de maniëre approfondie un thëme pratique de l’ëconomie agraire. II implique l’utilisation et la mise en
relation des savoirs thëoriques avec des rëflexions personnelles menant ä des solutions concrëtes et originales. Le candidat est suivi par

Page 22 sur 26



un enseignant professionnel lors de l’ëlaboration de son travail de diplöme. La validation des sujets de diplöme et les critëres d’ëvaluation
des travaux sont fixës dans le rëglement d’ëtudes du prestataire de formation.

Par le travail de diplöme, la personne candidate dëmontre qu’eIle peut :

• Rëaliser un travail personnel pratique en milieu professionnel ä caractëre interdisciplinaire et selon des principes mëthodiques
usuels et reconnus.

• Rëdiger un travail ëcrit consëquent, renseignant sur ses dëmarches, expëriences, rësultats et conclusions.

• Prësenter ses travaux ä une assistance par un exposë oral.

Implication de l’OrTra

Des experts externes participent ä la rëalisation de la procëdure de qualification finale et ä l’apprëciation des examens. Les conditions
cadre pour la dësignation des experts externes et leur participation ä la procëdure de qualification finale sont dëfinies par l’OrTra, en
collaboration avec les prestataires de formation. L’OrTra participe ä la formation des experts externes.

Conditions d’admission ä la procëdure de qualification finale

Les ëtudiants sont admis ä la procëdure de qualification finale lorsque :

• La durëe totale de la formation prëvue dans le rëglement d’ëtudes du prestataire de formation est achevëe.

• Les autres conditions d’admission du rëglement d’ëtudes du prestataire de formation sont remplies.

Dëroulement de la procëdure de qualification finale

Le prestataire de formation est responsable du dëroulement de la procëdure de qualification finale. II est libre de choisir dans quelle partie
des examens il veut examiner les diffërentes compëtences.

Ëvaluation et apprëciation
Lors des examens finaux, les examens relatifs ä la pratique sont conduits et ëvaluës par le prestataire de formation en collaboration avec
les experts de la pratique agrëës par l’OrTra. Le prestataire de formation fixe les critëres d’apprëciation et la pondëration des parties
d’examens dans le rëglement d’ëtudes.

Le travail de diplöme est ëvaluë par un enseignant et un expert reconnu pour sa maTtrise de la thëmatique traitëe dans le travail de diplöme.
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La filiëre de formation est considërëe comme achevëe avec succës lorsque les parties des examens sont rëussies selon le rëglement
d’ëtudes

Possibilitës de rëpëtition

La possibiJitë est donnëe ä l’ëtudiant de rëpëter les composantes de la procëdure de qualification finale jugëes insuffisantes. Le prestataire
de formation dëtermine les parties de 1’examen qui doivent ëtre rëpëtëes.

Dans le rëglement d’ëtudes, le prestataire de formation ëdicte les conditions donnant droit ä une rëadmission ä la procëdure de qualification
finale. Le prestataire de formation peut ëdicter des rëgles concernant une ëventuelle prolongation du temps de formation dans le rëglement
d’ëtudes

Diplöme

Le diplöme est dëcernë lorsque le candidat a rëussi la procëdure de qualification finale selon le rëglement.

Procëdure de recours

L’ëtudiant peut faire recours contre une dëcision nëgative. La procëdure de recours est rëglëe par le prestataire de formation.

Interruption / abandon des ëtudes

II est conseillë au prestataire de formation d’ëtablir une attestation pour les personnes devant interrompre ou abandonner leurs ëtudes
pour une raison quelconque. Cette attestation indique la durëe des ëtudes et le temps de prësence, ainsi que les prestations de formation
accomplies et leur apprëciation. Les prestataires de formation rëglent les modalitës d’une reprise des ëtudes au cas par cas.
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7 Dispositions finales

7.1 Abrogation du droit en vigueur

Le plan d’ëtudes cadre Agro-ëconomie du 07.07.2008 est abrogë.

7.2 Dispositions transitoires

1.

2.

Les prestataires de formation, qui proposent des filiëres de formation reconnues conformëment au plan d’ëtudes cadre Agro-
ëconomie du 07.07.2008, doivent soumettre une demande de vërification de la reconnaissance dans les 12 mois aprës l’entrëe en
vigueur du prësent document (Art. 22 OCM ES).
Selon l’article 24 al. 5 de l’OCM ES, les dëtenteurs d’un titre obtenu avant l’entrëe en vigueur du prësent plan d’ëtude cadre sont
autorisës ä porter le nouveau titre correspondant. Comme le nouveau titre reste inchangë, aucune disposition en ce sens n’est prise.

7.3 Entrëe en vigueur

Le prësent plan d’ëtude cadre entre en vigueur avec l’approbation du SEFRI.
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8 Approbation

Berne, le

Pierre

7o2/ Berne, Ie / 4 42 - a'; 24

a ',' 1~L
LoTc Bardet

Prësident du conseil d’administration

fenaco sociëtë coopërative

Prësident de 1’organisation du monde du travail

Ag riAliForm

Le prësent plan d’ëtudes cadre est approuvë.

Berne, 1 7 DEC. 2021

Secrëtariat d’Ëtat ä la formation ,

ä la recherche et ä 1’innovation SEFRI

my H\1/k)scM

Vice-directeur

Chef de la division Formation professionnelle supërieure
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